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Elle abat son fils qui
voulait l'envoyer en
maison de retraiteÀ Fountain Hills (Etats-Unis), Ana Mae Blessing,92 ans, vivait depuis sixmois avec son fils de 72ans, et sa compagne de57 ans. Le couple voulaitl'envoyer en maison deretraite car, elle était de-venue trop difficile àvivre. Folle de rage, la no-nagénaire a sorti deuxpistolets qu'elle avait ca-chés dans sa robe dechambre et a tué parballe son fils. Elle a en-suite tenté de s'en pren-dre à sa compagne maiscelle-ci est parvenue às'extirper et à appeler lessecours. Les forces del'ordre, arrivées sur leslieux, l'ont trouvée assisesur son fauteuil, tandisque le corps de son fils gi-sait dans sa chambre. Ellea été condamnée pourmeurtre, agression ag-gravée à main armée etkidnapping. Sa caution aété fixée à 500 000 dol-lars.
Elle abandonne sa fil-
lette dans sa voiture vi-
tres ferméesUne fillette a été retrou-vée enfermée dans unevoiture garée en plein so-leil sur le parking de l'In-termarché d’Albertville(France). Les vitres étaitfermées. Ce sont desclients du magasin quil'ont découverte et quiont donné l'alerte. La pe-tite fille était allongéedans un siège auto, à l’ar-rière du véhicule. Elleavait les yeux fermés ettranspirait beaucoup. Lespoliciers ont immédiate-ment brisé la vitre et ontsorti l'enfant. Elle a étéprise en charge par lespompiers, avant d'êtretransportée à l'hôpitalpour des examens com-plémentaires. Ses joursne sont pas en danger.Une enquête est en cours. 
Une professeur soup-
çonnée d'avoir des re-
lations intimes avec
son élèveEn Russie, une profes-seur est soupçonnéed'avoir eu des relationsintimes avec une de sesélèves. Des photos ontété découvertes mon-trant Irina Ibragimkhali-mova, 41 ans, et ValeriaFedorova, 17 ans, ayantune certaine "proximité".Les enquêteurs ont éga-lement trouvé deséchanges de messagesplutôt explicites entre lesdeux femmes. Celles-ciont expliqué qu'ellesétaient bien amies maisnient toute relation in-time. Si les informationsconcernant une histoired'amour entre l'ensei-gnante et son élève sontprouvées, une enquêtecriminelle sera ouverte.
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UNE partie de pêchequi avait pourtant biencommencé a tourné audrame, mercredi après-midi, au village Loa-Loa, situé sur le fleuveIvindo, au nord de Ma-kokou, le chef-lieu de laprovince de l'Ogooué-Ivindo. Mba Nze, Gabonais,présenté comme un an-cien militaire en seraitla victime. Alors qu'ilpêchait avec des amis,Mba Nze, un ancien mi-litaire aurait été brus-quement victime d'unmalaise. Les interven-tions de ses amis d'in-fortune étant étévaines, ces derniers ontramené le corps sansvie au village. Cedrame, qui a plongé labourgade dans la stu-peur et la consterna-tion, a aussitôt donnélieu à des interpréta-tions diverses, notam-ment sur les réseaux

sociaux, où d'aucunssemblent privilégier lathèse d'un crime à desbuts fétichistes. Eneffet, les partisans de lapiste du crime rituelcroient savoir que lesbourreaux de Mba Nzeauraient planifié sonassassinat, le 4 juilletdernier, en quittant ledébarcadère de Loa-Loa au petit matin pouraller pêcher. Et que cer-taines parties du corpsde notre compatrioteauraient même été sec-tionnées.  
L'ENQUÊTE CONTI-
NUE• Sauf que les pre-miers éléments del'investigation judi-ciaire diligentée par lesgendarmes de la bri-gade de Makokou, surinstruction expresse duprocureur de la Répu-blique, prennent lecontre-pied de ces allé-gations. En effet, unesource militaire prochede la direction des en-quêtes de l'unité degendarmerie affirme

que les constatationseffectuées par le méde-cin légiste ne font étatd'aucune ablation faitesur le corps sans vie deMba Nze. Mieux, in-dique une source auto-risée, "l'ancien militaire
a été inhumé avec tous
ses membres et organes.
Il n'y avait donc rien de
suspect susceptible d'at-
tester  d'un  assassinat
bien ourdi". D'autres renseigne-ments glanés par notrereporter auprès dessources proches del'équipe médicale deMakokou laissent plu-tôt présager de ce quele regretté Mba Nze au-rait été bel et bien vic-time d'un malaise. 
"Qu'à  cela  ne  tienne  !
Les  investigations  se
poursuivent,  afin  d'en
savoir  davantage  sur
cette  disparition", ras-sure un Officier de po-lice judiciaire (OPJ) encharge de l'enquête.

Un homme meurt au cours d'une partie de pêche
Drame dans la région de Makokou
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Le corps sans vie de Mba Nze ramené 
dans une pirogue.
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MAÎTRE BibangNgondet est le nou-veau syndic judiciairede la société Satram. Ilsuccède à son confrèreEdo Rufin Dubernard.Ainsi en a décidé le tri-bunal de première ins-tance de Port-Gentil,statuant en matièrecommerciale, tenue enla salle ordinaire desaudiences du Palais dejustice de la capitaleéconomique, le 29 juindernier.
«  Statuant  publique-
ment,  contradictoire-
ment,  en  matière

commerciale et en pre-
mier  ressort  ;  vu  les
dispositions  des  arti-
cles 39, 40, 52 de l'Acte
uniforme sur les procé-
dures  collectives  ;
prend acte du rapport
de difficulté dressé par
le juge commissaire de
la  société  Satram,  et
des requêtes en opposi-
tion ; met fin aux mis-
sions  de  Maître  Edo
Rufin  Dubernard  en
qualité de syndic et de
Madame le vice-prési-
dent Simbou Ibouanga
en qualité de juge com-
missaire.  Désignons
Maître  Bibang  Ngon-
det,  syndic  judiciaire
agréé  près  la  Cour
d'appel,  et  Madame
Mabicka  Carelle,

épouse Mintsa, en tant
que juge commissaire.
Rappelons aux parties
au  redressement  les
principes  de  célérité,
collaboration  et  neu-
tralité  des  différents
organes  ;  ordonne
l'exécution  provisoire
du  présent  jugement
nonobstant  toutes
voies de recours ; laisse
les dépens à la charge
du redressement », in-dique le jugementrendu public jeudidernier.
ORDONNANCE• Au-trefois fleuron dutransport maritime etde la logistique auprèsdes compagnies pé-trolières, la société ga-b o n o - m a r o c a i n e

Satram a perdu de sasuperbe après la mortde son fondateur et àcause des querellesentre actionnaires.Conséquence : elle estactuellement enquasi-faillite parceque empêtrée dansdes difficultés finan-cières qui la rendentincapable de suppor-ter ses charges so-ciales. C'est ce quijustifie d'ailleurs sonplacement en redres-sement judiciaire parl’ordonnance du prési-dent du tribunal depremière instance dePort-Gentil le 21 fé-vrier 2018.Désigné par cette or-donnance, Me Edo

Rufin Dubernard, enqualité de syndic judi-ciaire, disposait de 18mois pour s’assurerdu respect des enga-gements pris. Mais, iln'est pas allé au boutde sa mission. En effet,empêtré dans un litigefoncier entre l'État ga-bonais et la sociétéWood Africa, donc uneaffaire qui n'a rien àvoir avec Satram, MeEdo Rufin Dubernarda été inculpé, puisplacé sous mandat dedépôt, le 14 juin 2018,à la prison centrale deLibreville, pour « asso-
ciation de malfaiteurs,
complicité  de  détour-
nement  de  fonds  pu-
blics et escroquerie ».

Me Bibang Ngondet nouveau syndic du groupe Satram
Jugement commercial au tribunal de Port-Gentil
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Autrefois prospère, Satram est aujourd'hui 
en quasi-faillite.
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Mouvement d'humeur du personnel de Satram à Port-Gentil.
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